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CTPL DU 20 OCTOBRE
LE CHANTIER PERMANENT !!!!!!!

L’ordre du jour de ce CTPL comportait 2 gros sujets. Tout d’abord, la réorganisation des équipes mobiles de renfort mais également de nouvelles opérations de transfert de missions d’une trésorerie vers une autre. A noter également, l’abandon de la gestion de 2 offices HLM dans le département.
[image: image3.wmf]
L’ EQUIPE DE RENFORT : « LA FORCE VIVE ALTO-SEQUANAISE »
Selon la Direction, les équipes de renfort (départementale et sur résidence) doivent apporter un service encore meilleur qu’actuellement. Sa vocation étant toujours de couvrir partiellement l’absentéisme, d’assurer un renfort, un soutien, elles sont également sollicitées pour accompagner des opérations ciblées (Hélios, Opale…). Les comptables qui font appel aux collègues des équipes demandent de plus en plus des agents opérationnels immédiatement. Cependant, il est à relever que bien souvent il persiste une inadéquation entre les besoins (missions) et la ressource (agents). 
[image: image4.wmf]Donc, dès le début 2006, une nouvelle clé de répartition scindera les équipes en deux compétences. Le recouvrement regroupera tous les produits de l’Etat (Impôts, Amendes et Produits divers) et le secteur local se chargera des produits locaux, des dépenses de l’Etat, du département ainsi que les métiers divers (ressources humaines et budgétaires).
L’équipe de renfort sur la résidence administrative de Nanterre sera aussi spécialisée. Actuellement pourvue de 4 emplois, dont 1 vacant, l’ERR sera peut être abondée d’un emploi compte tenu de l’installation de la TP AMENDES (perpétuelle consommatrice  de collègues de l’équipe) sur NANTERRE. Cette réponse a été faite au conditionnel et sous l’arbitrage de l’ORE, mais fait suite à une demande répétée de la CGT.
Au-delà, de ces modifications substantielles, la gestion de l’équipe va également connaître des changements en matière de ressources humaines. Les équipes seront dorénavant directement rattachées aux services « métiers » correspondants de la Trésorerie Générale. Deux pilotes se chargeront des affectations, de la gestion des congés, de la notation, des demandes de formations… pour le recouvrement il s’agit de Frédéric CARBONNEL et de Eric CANDEVAN pour le secteur local
Pour la CGT, la réorganisation et la professionnalisation des équipes peuvent se révéler profitables à tous. Elle a néanmoins demandé des garanties tant en matière de répartition, notamment sur la polyvalence, sur les demandes de mutations pour intégrer l’équipe, sur le respect de la Charte existante, sur l’utilisation des fiches de synthèse de missions. Sur tous ces points, la Direction a dit qu’elle fera le nécessaire. La CGT restera, néanmoins, vigilante sur les mutations à l’intérieur de l’équipe car, fait sans précédent lors de la CAP du 11 juillet dernier, la Direction a privilégié une demande postérieure sous prétexte d’une expérience plus ancienne dans son poste.
Les collègues des équipes vont donc être convoqués d’ici fin novembre à un entretien, celui-ci aura pour objectif de faire, d’une part, un bilan des compétences et, d’autre part, l’établissement des fiches de vœux. Les agents des équipes ont eu le 7 octobre dernier une réunion avec la direction ainsi qu’avec les futurs tuteurs, leur présentant la réorganisation. Au jour du CTPL aucune remontée de cette réunion n’était parvenue. Gageons que celles-ci se feront lors des entretiens individuels.
Les représentants Cgt ont également demandé la constitution d’un groupe de travail pour repenser les fiches de synthèse afin qu’elles apportent des éléments utiles pour l’amélioration des demandes de formation et la mise en adéquation des missions demandées et effectuées.
La CGT et notamment les représentants du personnel qui exercent dans les équipes sont à disposition pour d’éventuels renseignements et éclaircissements.
FUSIONS – DISPARITIONS D’ACTIVITE
LES SERVICES DU TRESOR DOIVENT S’ADAPTER

La décentralisation étant ce qu’elle est, les services du Trésor doivent nécessairement s’adapter aux décisions politiques locales. 
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VERS LA FIN DES OFFICES MUNICIPAUX HLM ?

Dans le département de nombreux offices HLM modifient leur gestion. Si quelques uns d’entre eux disparaissent au profit de l’Office départemental d’autres au contraire passent sous gestion privée et ne sont plus du ressort du Receveur Municipal. 
C’est le cas malheureusement de l’OPAC de Clamart et L’OPMHLM de Colombes à compter du 1er janvier 2006. Les deux offices sont importants (plus de 5 000 logements à Colombes et 3 500 à Clamart), l’enjeu est donc de taille tant pour les services du trésor que pour les habitants des 2 communes concernées. En effet, rien qu’à Colombes, 6 agents s’occupent des dépenses et des recettes de l’Office actuellement. La CGT, même si elle respecte les délibérations des 2 conseils municipaux, regrette néanmoins que les directions locales, qui se sont succédées ces dernières années, n’aient pas assez défendu la gestion publique, notamment à Clamart.
En ce qui concerne l’Office d’ASNIERES (1 500 logements), il fusionne tout bonnement avec l’Office départemental. Il s’agit là d’un transfert de compétences et d’assignation comptable. Cependant, un emploi à plein temps est occupé par un collègue à la Recette municipale. 

ORE aurait-il le bon sens d’en créer à la TP OPDHLM ?
Le troisième chantier soumis au CTPL concernait la fusion des offices de MEUDON et d’ISSY. Ces 2 établissements n’en feront plus qu’un seul, appelé « OPHLM Arc de Seine Habitat », et rattaché à la Communauté d’agglomération Arc de Seine qui regroupe les communes de Vanves, Meudon, Issy les Moulineaux, Chaville et Ville d’Avray. Le comptable de l’intercommunalité est celui de Meudon. Le nouvel office reste donc dans le giron de la gestion publique et sera géré par la Trésorerie de Meudon.
Puisqu’il s’agit d’un transfert de mission, les emplois correspondants seront également transférés de la trésorerie d’ISSY vers MEUDON. D’après ORE, 3 emplois supplémentaires sont nécessaires pour la gestion du nouvel office. Les 2 offices sont à peu près de même dimension (3 200 logements à Issy et 2 600 à Meudon). La Direction nous avait assurés qu’aucune mutation d’office ne serait prononcée pour cette opération. Elle a néanmoins été dans l’incapacité de nous donner la liste des agents d’Issy les Moulineaux qui iraient à Meudon car aucun d’entre eux n’ont postulé !!!!
Les élus CGT ont eu connaissance de propos rapportés que les éventuels candidats d’Issy n’avaient reçu aucune assurance de gérer le nouvel office HLM en arrivant Meudon.

La Direction et les représentants du personnel, conscients de maintenir un service public de qualité, ont dû affecter les 3 agents requis, lors de la CAP du 8 novembre.

FUSION DE LA GESTION DES HOPITAUX DE SEVRES ET DE SAINT CLOUD

Par délibération des 2 Conseils d’Administration, la gestion du nouvel hôpital intercommunal incombera à la Trésorerie de Saint Cloud à compter du 1er janvier 2006.

Comme pour toutes opérations de transfert d’activité, les emplois correspondants sont également transférés vers la nouvelle Trésorerie. Pour la gestion du nouvel hôpital 3 emplois vont être désimplantés à Sèvres pour être implantés à Saint Cloud. Cependant comme pour l’opération d’Issy vers Meudon, aucune candidature spontanée n’a été adressée à la Direction. Les élus en CAP auront également à faire les opérations de mutation nécessaires.  

Les représentants CGT au CTPL
        Franck RICHAGNEUX          Philippe KERGOAT          Jacqueline JOLLY
            Yann-Cédric LITRE     
        

        TP VILLENEUVE                TP AMENDES          EQUIPE DE RENFORT          EQUIPE DE RENFORT      





PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES FONCTIONNAIRES :

 LE GOUVERNEMENT DOIT D'URGENCE DEVOILER SES INTENTIONS

Le Conseil d’Etat enjoint au Gouvernement aujourd’hui d’abroger sous six mois l’arrêté dit Chazelles fixant les conditions juridiques de la participation des employeurs publics à la complémentaire santé des agents. L’arrêt du Conseil d’Etat vient s’ajouter à la recommandation de la commission européenne du 20 juillet 2005 sur les aides d’Etat aux mutuelles.

La protection sociale complémentaire des agents publics a été conçue par les agents eux-mêmes sur un modèle qui garantit, dans le cadre mutualiste, l’adhésion volontaire, la non sélection des risques et organise les solidarités professionnelles, générationnelles, familiales et la couverture des risques longs (incapacité, invalidité, décès) entre ses adhérents. 

Depuis plusieurs années, la Mutualité Fonction Publique, avec l’aide et le soutien des principales organisations syndicales (CGT – CFDT – FO – UNSA – FSU) de la Fonction publique, demande l’ouverture de négociations aux pouvoirs publics pour rénover le cadre juridique actuel et obtenir que les employeurs publics, à l’instar du secteur privé, s’investissent plus dans le financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents. Une pétition lancée dans ce sens a recueilli cette année plus de 600 000 signatures. 

L’absence de réponse claire du Gouvernement sur ses choix politiques en la matière devient lourde d’ambiguïté : veut-il prendre prétexte de l’obsolescence du cadre juridique actuel pour remettre en question les choix solidaires fondamentaux opérés par les agents eux-mêmes ? Ou souhaite-t-il, comme le demandent les mutuelles adhérentes de la MFP définir un cadre juridique nouveau afin que le système de solidarité actuel soit sécurisé, conforté et développé ?

Aujourd’hui, la MFP avec le soutien de la Mutualité Française exige que soient ouvertes, sans plus tarder de réelles négociations sociales.

Elle demande au Gouvernement qu’il lève enfin le voile sur ses intentions et se prononce publiquement sur le modèle d’organisation qu’il entend promouvoir pour la protection sociale complémentaire de ses agents. 

Plus que jamais déterminée à défendre les principes de solidarité mis en œuvre par les fonctionnaires depuis plus de 60 ans, la Mutualité Fonction Publique appelle ses mutuelles membres à prendre toutes les initiatives qu’elles jugeront utiles.

La MFP représente 4,7 millions d’adhérents et 9 millions de personnes protégées.
Communiqué de presse

Paris, le 27 septembre 2005
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Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT !


Alors, je me syndique …











PONT(S) NATUREL(S) 2006





L’année 2006 ne sera pas généreuse en ponts naturels. Seul, le vendredi de l’Ascension est donc  « offert » à certains agents du département, seulement.


En effet, les collègues de la TG et de la TP AMENDES, devront attendre de savoir si la Préfecture ouvrira ce jour-là pour pouvoir eux aussi bénéficier du long week-end. 


La CGT s’est abstenue, considérant que les ponts naturels ne sont qu’une simple prise congé forcée et non pas un jour chômé.
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